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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitszeit

In der Deutschschweiz wurde der Abstimmungskampf wegen der mangelnden
Unterstützung von SP und SGB nur sehr lau geführt, ganz im Gegensatz zur Romandie,
wo die Gegner der Vorlage in den Medien stärker präsent waren. Alle Parteien – mit
Ausnahme von PdA und SD – sowie die Gewerkschaften unterstützten die Vorlage; die
Grünen waren uneins und beschlossen Stimmfreigabe. Am 29. November hiess das Volk
die Gesetzesrevision mit 63,4% Ja-Stimmen gut. Die Romandie zeigte sich dem neuen
Gesetz gegenüber kritischer als die Deutschschweiz, aber längst nicht mehr so negativ
wie 1996. Einzig die Kantone Jura (64,8% Nein-Stimmen), Neuenburg (51,6%) und
Freiburg (50,1%) lehnten ab, während Genf (54,5% Ja-Stimmen), Waadt und Wallis (je
55,9%) zwar unterdurchschnittlich annahmen, ihr deutliche Ablehnung von 1996 aber
doch in eine Zustimmung umwandelten. Der Tessin, der zwei Jahre zuvor noch klar auf
der Seite der Nein-Stimmenden war, hiess das Gesetz im zweiten Anlauf mit 60,3% gut.
Die Deutschschweizer Kantone sagten alle deutlich ja, allerdings mit recht grossen
Unterschieden. Die Ja-Stimmen-Anteile lagen zwischen 58,8% (Thurgau) und 74,1%
(Zürich).

Abstimmung vom 29. November 1998

Beteiligung: 38,1%
Ja: 1'072'978 (63,4%) 
Nein: 620'011 (36,6%) 

Parolen:
– Ja: CSP, CVP, EDU, EVP, FDP, FPS, LdU (1*), SPS (2*), SVP; SAV, SBV, SGB, SGV,
TravailSuisse, VSA
– Nein: KVP, PdA (1*), SD (1*); Frauen macht Politik (FraP)
– Stimmfreigabe: GPS (3*)
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.11.1998
MARIANNE BENTELI

Der Gewerkschaftsdachverband Travail.Suisse kündigte zu Beginn der Sommerferien
eine Volksinitiative für mindestens sechs Wochen Ferien für alle Erwerbstätigen an.
Gemäss OR beträgt die Minimaldauer zur Zeit vier Wochen (fünf für unter 20jährige),
wobei die Arbeitgeber, vor allem für erfahrenere Arbeitskräfte, oft bis zu drei Wochen
darüber hinausgehen. Die Gewerkschaft hat ihre Initiative im Berichtsjahr bei der
Bundeskanzlei zur Vorprüfung eingereicht; der Beginn der Unterschriftensammelfrist
fiel allerdings auf Anfang 2008. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.12.2007
MARIANNE BENTELI

Travail.Suisse und andere Gewerkschaften reichten im Juni 108'000 gültige
Unterschriften für die Volksinitiative „6-Wochen Ferien für alle“ ein. Diese fordert
einheitlich sechs Wochen Ferien für alle Erwerbstätigen. Diese Forderung wird mit der
gestiegenen Arbeitsbelastung, der höheren Produktivität sowie einer Angleichung an
andere europäische Länder begründet. Die Arbeitgeberorganisationen kündigten
bereits Widerstand an. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.06.2009
NATHALIE GIGER

Les deux chambres ont décidé de rejeter l’initiative populaire « 6 semaines de
vacances pour tous » qui a été déposée en 2009 par le syndicat Travail.Suisse. La loi
actuelle, qui date de 1984, prévoit quatre semaines de congé par an pour les employés
de plus de 20 ans. Dans les faits, beaucoup d’employés bénéficient de cinq semaines.
Le texte de l’initiative a demandé que la Constitution soit modifiée de manière à ce que
tous les employés aient droit à des vacances payées de six semaines par an au
minimum. Le Conseil national a suivi la recommandation du gouvernement en se
prononçant en mars contre l’initiative par 110 voix contre 61. Les députés de gauche ont
fait valoir en vain que la durée de travail hebdomadaire était la plus longue d’Europe,

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.06.2011
LAURENT BERNHARD
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que la productivité avait fortement progressé ces dernières années et que le stress
occasionnait des coûts d’une dizaine de milliards de francs chaque année. La grande
majorité des membres des partis bourgeois ont rappelé que cette initiative
correspondait à une hausse des charges salariales de l’ordre de 2%, ce qu’ils
considéraient comme particulièrement pénalisant pour les petites et moyennes
entreprises. De plus, ils ont estimé que les conventions collectives restaient le moyen le
plus adapté afin de trouver des solutions plus généreuses. Par ailleurs, le Conseil
national n’a pas donné suite à trois initiatives parlementaires qui servaient de possibles
compromis. L’intervention parlementaire de Buman (pdc, FR) proposait de faire passer
la durée minimale de quatre à cinq semaines pour les salariés de plus de 50 ans, alors
que celle de Leuenberger (verts, GE) demandait une augmentation non spécifiée de la
durée légale minimale. Quant à l’initiative parlementaire de Leutenegger Oberholzer
(sp, BL), celle-ci préconisait au moins six semaines pour les employés jusqu'à l'âge de
20 ans ainsi que pour ceux à partir de 55 ans et au moins cinq semaines pour les
catégories restantes. En juin, le Conseil des Etats a confirmé les décisions prises par le
Conseil national. L’initiative populaire a finalement été refusée par 28 voix contre 10. En
décembre, le Conseil fédéral a annoncé que le peuple se prononcerait sur cette
initiative populaire le 11 mars 2012. 4

L’organisation syndicale Travail.Suisse avait déposé en 2009 l’initiative populaire « 6
semaines de vacances pour tous » afin que l’ensemble des salariés puisse prendre part
aux gains de productivité de l’économie suisse. La durée minimale légale de vacances
s’élève à quatre semaines pour les employés de plus de 20 ans. Dans les faits, nombre
d’entreprises accordent davantage de vacances à leurs employés. Le texte de l’initiative
demandait une durée minimale de six semaines de vacances payées. Comme cela fut le
cas lors des délibérations parlementaires, l’initiative n’a bénéficié que du soutien de la
gauche. Alors que le parti socialiste, les Verts, ainsi que les syndicats ont fait bloc
derrière l’initiative, le camp bourgeois (l’UDC, le PLR, le PDC, les Vert’libéraux et le
PBD), soutenu par les associations d’employeurs (UPS et l’USAM), l’ont vivement rejetée.
En mars, l’initiative a échoué devant les urnes, confirmant ainsi les résultats des
sondages publiés durant la campagne. Près de deux tiers des votants se sont exprimés
contre une augmentation du nombre de semaines de vacances (66,5%), reflétant ainsi
le rapport des forces entre la gauche et la droite. Le soutien à l’initiative aura été plus
marqué dans la Suisse francophone et italophone. En effet, le taux d’approbation a été
supérieur aux 40% dans les cantons du Jura (49,3%), de Genève (47,4%), du Tessin
(45,9%), de Vaud (41,1%) et de Neuchâtel (40,9%). S’agissant d’une matière peu
complexe et proche des préoccupations des citoyens, il n’est par ailleurs guère
surprenant de constater que l’initiative a enregistré le taux de participation le plus
élevé (45,1%) parmi les cinq objets fédéraux soumis au vote le 11 mars. L’analyse du
comportement de vote a confirmé l’importance du clivage gauche-droite. Selon
l’analyse VOX, 71% des partisans de l’extrême gauche ont approuvé l’initiative. Dans le
camp de la gauche, le taux d’acceptation s’est élevé à 54%. Au centre, l’initiative n’a été
soutenue qu’à 22%, alors que l’approbation chutait sous les 20% au sein de l’électorat
de droite. Par ailleurs, le statut sur le marché du travail des citoyens a joué un rôle non
négligeable. En effet, les personnes en activité ont davantage soutenu l’initiative (37%)
que les personnes sans emploi (26%), ces dernières ne pouvant bénéficier de vacances
supplémentaires. Au niveau des arguments, les personnes en faveur de l’initiative ont
justifié leurs décisions par la pression accrue sur le marché du travail et ses
conséquences négatives sur la santé. Pour ce qui est des opposants, ce sont des
considérations d’ordre économique qui ont primé. Nombre d’adversaires ont mis en
avant que les revendications de l’initiative auraient été lourdes sur le plan financier
pour les entreprises en général et pour les PME en particulier.

Votation du 11 mars 2012

Participation: 45,4%
Oui: 771'717 (33,5%) / 0 canton
Non: 1'531'986 (66,5%) / 20 6/2 cantons

Consignes de vote:
– Oui: PSS, Verts, PCS, USS, TravS.
– Non: UDC, PLR, PDC, PVL, PBD, PEV, UPS, eco, USAM, USP. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.03.2012
LAURENT BERNHARD
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Suite à l'acceptation des initiatives parlementaires (16.414) et (16.423) en février 2017, la
CER-CE est chargée d'adapter la loi sur le travail (LTr) pour introduire de la flexibilité
dans le temps de travail. L'USS et Travail.Suisse ont, dès lors, brandi la menace d'un
référendum par crainte pour la santé des travailleurs. 
En avril, des organisations de travailleurs (secsuisse, Employés Suisse, l'ASC, ZGP) et des
associations de branches (secteurs informatiques, de fiduciaires, de révisions et de
consultations, d'information et de relations publiques) ont fait une proposition de
flexibilisation du temps de travail pouvant toucher environ 20% des employées et
employés de l'économie privée. Celle-ci est notamment supportée par l'aile réformiste
du Parti socialiste, avec pour défenseur le parlementaire Daniel Jositsch (ps, ZH). Le
modèle proposé prévoit une hausse temporaire maximale de la durée du travail à 60
heures par semaine et à 15 heures par jour, sans possibilité de comptabiliser en sus des
heures supplémentaires. La hausse doit  être compensée  sur  l’ensemble  d’un mois –
11 heures de repos quotidien au  minimum  en  moyenne sur 4 semaines – ou d’une
année. La durée annuelle maximale du travail  resterait  de  52  fois  45 heures. L'Union
syndicale suisse s'y oppose clairement. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.08.2017
DIANE PORCELLANA

Profitant du vent libéral soufflant sur le Parlement avec l'acceptation des initiatives
parlementaires (16.414 et 16.423), l'USAM renforce son offensive en faveur de la
flexibilisation du marché du travail. Elle présente un catalogue de mesures, dont
notamment l'augmentation du temps de travail hebdomadaire de 45 à 50 heures. Cela
répondrait d'une part à la numérisation et à la mobilité croissantes, d'autre part
permettrait de s'adapter aux pics de travail. La faîtière revendique également des
dérogations à la règle des 11 heures de repos consécutives. Le temps de repos
journalier devrait être réduit de 11 heures à 8 heures deux fois par semaine au lieu
d'une. Derrière ses propositions, l'USAM assure que le but recherché est davantage de
flexibilité, et non pas une augmentation du temps de travail. L'USS et Travail.Suisse
rejettent la flexibilité demandée. Pour ces derniers, réagir à la numérisation ne doit pas
se traduire par plus de flexibilisation. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.11.2017
DIANE PORCELLANA

Suite à la refonte partielle de la loi sur la durée du travail (LDT), l'ordonnance relative à
la loi sur la durée du travail (OLDT) est totalement révisée. Le projet prévoit un
assouplissement des dispositions sur le temps de travail et de repos pour répondre à
l’évolution des besoins sociaux, tout en protégeant les travailleuses et travailleurs. La
procédure de consultation s'est déroulée de septembre 2017 à janvier 2018. Sur les 78
réponses obtenues, la plupart provenaient d'entreprises de transport
concessionnaires, d'associations des transports publics et de syndicats du secteur. Les
cantons se sont positionnés plutôt en faveur du projet, comme le PS et le CSPO. Du
côté des associations faîtières, l'Union des villes suisses (UVS) et le Groupement suisse
pour les régions de montagne (SAB) ont approuvé les modifications, contrairement à
l'USAM et à la Fédération suisse des avocats (FSA). Ces dernières ont pointé du doigt
l'insécurité du droit générée par l’extension du champ d’application de la LDT aux
travailleuses et travailleurs employés par des tiers. S'agissant des autres milieux
intéressés, la révision a généralement été saluée. La version révisée entrera en vigueur
le 9 décembre 2018. 8

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.12.2018
DIANE PORCELLANA

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Am 17. September 2018 lancierte das Referendumskomitee seine Kampagne gegen das
Gesetz über die Grundlage der Überwachung von Versicherten vor dem Hauptsitz der
CSS-Krankenversicherung in Bern. Ziel dieser Aktion sei gemäss Komitee, den Fokus der
Diskussion auch auf die Krankenkassen zu lenken. Da alle Bürger krankenversichert
seien, könnten sie alle zukünftig einmal ins Visier der Sozialdetektive geraten,
argumentierte Dimitri Rougy vom Referendumskomitee. Dass das neue Gesetz –
entgegen deren Erklärungen – für die Krankenkassen wichtig sei, zeige das starke
Lobbying, das sie diesbezüglich in Bern betrieben hätten. Dieser Darstellung
widersprach die CSS: Observationen spielten für sie jetzt und auch zukünftig bei der
Missbrauchsbekämpfung keine Rolle, erklärte CSS-Sprecherin Christina Wettstein. 
Noch während der Abstimmungskampagnen präsentierte der Bundesrat seine
Verordnung zur Anforderung an die mit der Überwachung betrauten Personen. Diese
müssten über eine Bewilligung des BSV verfügen, in den letzten 10 Jahren nicht für ein

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.11.2018
ANJA HEIDELBERGER
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mit der Überwachung zusammenhängendes Delikt verurteilt worden sein, über eine
Polizeiausbildung oder gleichwertige Ausbildung, dazu zählt auch eine Ausbildung an
einer Detektivschule, sowie über ausreichende Rechtskenntnisse verfügen und
mindestens zwei Jahre Berufserfahrung in der Personenüberwachung haben. Zudem
soll das BSV ein Verzeichnis über die entsprechenden Personen führen. Dies sei zwar
besser als gar keine Regelung, erklärte Silvia Schenker (sp, BS) als Mitglied des
Referendumskomitees, löse aber das Grundproblem der Überwachung nicht. 
In der Folge versuchten die Referendumsführenden klar zu machen, dass es ihnen nicht
in erster Linie darum gehe, Observationen zu verhindern. Diese dürften aber nicht
willkürlich erfolgen, sondern müssten auf einer sorgfältig ausgearbeiteten gesetzlichen
Grundlage beruhen. Eine solche stelle das neue Gesetz aber nicht dar, da zu viele
Punkte unklar seien. Zudem gingen die Möglichkeiten, welche die Versicherungen
erhielten, viel zu weit. Man würde damit «mit Kanonen auf Spatzen […] schiessen»,
betonte Anne Seydoux (cvp, JU). Erstere Kritik unterstützte auch ein bürgerliches
Komitee, vor allem bestehend aus Jungen Grünliberalen sowie teilweise aus
Jungfreisinnigen. Unterstützt wurden sie von einigen Kantonalsektionen, etwa der GLP
Neuenburg oder der CVP Jura, CVP Neuenburg und CVP Genf. Offiziell bekämpft wurde
die Vorlage schliesslich von SP, Grünen und Grünliberalen, Letztere entschieden sich
aber mit 67 zu 61 Stimmen nur knapp und gegen den Willen des Parteivorstands gegen
das Gesetz. Unterstützung in den Medien erhielten die Komitees während des
Abstimmungskampfes auch von einem Teil des Verbandes Schweizerischer
Polizeibeamter (VSPB): Die Hälfte der Verbandsmitglieder, die an einer entsprechenden
Befragung teilgenommen hätten, lehne das neue Gesetz ebenfalls ab, weil
Privatdetektive verglichen mit den Strafverfolgungsbehörden zu viele Kompetenzen
erhielten, berichteten die Medien.
Auf der anderen Seite betonten die Befürworterinnen und Befürworter des neuen
Gesetzes, zu dem unter anderem die SVP, FDP, CVP, BDP und EDU sowie zum Beispiel
der Gewerbeverband, der Arbeitgeberverband und der Versicherungsverband zählten,
dessen Wichtigkeit für die Sozialversicherungen. Einerseits sei eine konsequente
Verfolgung von Missbrauch für das Vertrauen der Bürgerinnen und Bürger in die
Sozialversicherungen zentral, andererseits könnten so Kosten gespart werden, wodurch
mehr Geld für die tatsächlich Berechtigten übrigbliebe. Um letzteren Punkt zu
verdeutlichen, führten die Befürwortenden des Gesetzes an, wie viele unrechtmässig
bezogenen Leistungen durch die Observationen gespart werden können. Alleine
zwischen 2009 und 2016 habe die IV gemäss Zahlen des BSV wegen festgestellten
Missbräuchen in etwa 2000 Fällen pro Jahr insgesamt Renten in der Höhe von CHF 1.2
Mrd. eingespart. Jährlich seien 220 Fälle mithilfe von Observationen durchgeführt
worden, wobei sich der Verdacht in der Hälfte der Fälle bestätigt habe. Der momentane
Überwachungsstopp erschwere den entsprechenden Stellen hingegen die Überführung
von Betrügerinnen und Betrügern. So erklärte die IV-Stelle Bern, dass sie im ersten
Halbjahr 2018 nur halb so viele Fälle unrechtmässig bezogener Leistungen festgestellt
habe wie im ersten Halbjahr 2017. Keine entsprechende Einschätzung abgeben wollte
jedoch zum Beispiel die IV-Stelle des Kantons Aargau, die SVA Aargau, da aufgrund der
langen Dauer der Überwachungen zu Beginn des Untersuchungszeitraums noch
Observationen eingesetzt worden seien. Auch Silvia Schenker kritisierte entsprechende
Aussagen als reine Spekulation, da nicht nachgewiesen werden könne, ob die
Unterschiede tatsächlich auf die fehlenden Observationen zurückzuführen seien.  

Ungewohnt grosse Aufmerksamkeit erhielt im Rahmen des Abstimmungskampfes das
Abstimmungsbüchlein. Das Referendumskomitee kritisierte in den Medien die
Informationspolitik des Bundesrates im Abstimmungsbüchlein deutlich. Letzteres sei
fehlerhaft, so dass die freie Meinungsbildung nicht mehr gewährleistet sei. Beanstandet
wurde insbesondere, dass das neue Gesetz durch Aussagen, wonach dieses keine
Möglichkeiten schaffe, in Wohn- und Schlafzimmern zu filmen, und wonach
Richtmikrofone und Wanzen nicht erlaubt seien, verharmlost werde. Dem widersprach
die Bundeskanzlei und erklärte, man habe die Grundsätze der Sachlichkeit, Transparenz
und Verhältnismässigkeit eingehalten. In der Folge versuchte das Komitee, den Versand
des Abstimmungsbüchlein durch eine Abstimmungsbeschwerde beim Kanton Zürich
und anschliessend beim Bundesgericht zu verhindern. Das Bundesgericht wies
hingegen den Antrag auf Versandstopp ab. Ein solcher sei nicht gerechtfertigt, weil
auch zwei weitere Vorlagen Ende November 2018 zur Abstimmung kämen. Inhaltlich
entschied es jedoch zu diesem Zeitpunkt noch nicht. 
Etwa drei Wochen vor dem Urnengang wurde schliesslich publik, dass die Zahlen des
BSV zur Anzahl Observationen bei der IV nicht korrekt waren. So wäre etwa der Kanton
Freiburg mit knapp 4 Prozent der Schweizer Bevölkerung für 30 Prozent aller
Observationen verantwortlich gewesen; statt 70 Observationen, wie sie das BSV
aufführte, hätten in demselben Zeitraum in Freiburg jedoch nur 8 Observationen

01.01.90 - 01.01.20 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



stattgefunden, erklärte dann auch der Direktor der kantonalen
Sozialversicherungsanstalt. Auch in Bern und in Basel-Landschaft waren die Zahlen
falsch. Diese Fehler hatten Auswirkungen auf die Höhe der Einsparungen durch die
Observationen, die von der Anzahl Observationen abhängt. In der Folge musste die
Bundeskanzlei die im Abstimmungsbüchlein gedruckten Zahlen korrigieren: Jährlich
komme es bei der IV von 2'400 Fällen, in denen Verdacht auf Sozialversicherungsbetrug
bestehe, in 150 Fällen zu Observationen, nicht in 220 Fällen wie ursprünglich erklärt. Da
das Abstimmungsbüchlein zu diesem Zeitpunkt bereits gedruckt und verschickt war,
korrigierte der Bund die Zahlen nur in der elektronischen Fassung. Dies könne
womöglich rechtliche Folgen – bis hin zur Ungültigerklärung der Abstimmung – haben,
spekulierten die Medien.
Kurze Zeit später wurde ein weiterer Fehler im Abstimmungsbüchlein publik. So
berichtigte die GPK-NR eine Angabe in einer Tabelle, wonach der Nachrichtendienst
zum Beispiel Telefonüberwachungen zur Bekämpfung von «Terrorismus und
gewalttätigem Extremismus» einsetzen könne. Dies stimme nur für Terrorismus, gegen
gewalttätigen Extremismus, zum Beispiel gegen Links- oder Rechtsradikale, könne der
Nachrichtendienst keine Telefonüberwachung einsetzen. Relevant war dieser Aspekt
vor allem, weil die Gegnerinnen und Gegner der Vorlage argumentierten, die
Sozialversicherungen erhielten weitergehende Kompetenzen als Polizei oder
Nachrichtendienst – was die Befürworterinnen und Befürworter bestritten. 
Nicht nur das Abstimmungsbüchlein, auch die Zahlen bezüglich der Observationen, die
der Schweizerische Versicherungsverband (SSV) publizierte, erwiesen sich kurz darauf
als unvollständig. Der Verband sprach von 100 Fällen von Observationen pro Jahr und
erklärte, das «Mittel der Observation [werde] zurückhaltend, aber effizient eingesetzt».
Dabei führte er jedoch nur die Observationen zum obligatorischen Bereich der
Unfallversicherung, nicht aber diejenigen von anderen Versicherungen (z.B.
Zusatzversicherungen, Krankentaggeldversicherungen, Haftpflichtversicherungen) auf,
bei denen Überwachungen deutlich häufiger eingesetzt werden, die jedoch das neue
Gesetz nicht betraf. 

Die Medien publizierten während des Abstimmungskampfes mehrmals Geschichten,
welche unrechtmässige Bezüge von Sozialversicherungsgeldern thematisierten. So
veröffentlichte etwa das Bundesgericht Mitte Oktober 2018 ein Urteil zu einer Person,
die wegen Sozialversicherungsbetrugs ihren Rentenanspruch verlor (9C_221/2018).
Auch ein Bericht in der «Rundschau» sowie Überwachungsvideos von Betrügern, die
der Präsident der Konferenz der kantonalen Ausgleichskassen, Andreas Dummermuth,
veröffentlichte, wurden von den Medien aufgenommenen. Andererseits kamen auch
Personen zu Wort, welche zu Unrecht observiert worden waren, und im Zusammenhang
damit wurden auch die Folgen von solchen Überwachungen beleuchtet. So könnten
diese bei den Überwachten seelische Spuren bis hin zu psychischen Beschwerden und
dem Gefühl des Überwachtwerdens hinterlassen und bestehende psychische
Erkrankungen noch verstärken, erklärte die Psychiaterin Maria Cerletti gegenüber dem
Blick. Dabei wirke nicht nur die Überwachung selbst schädlich, sondern bereits das
Wissen, dass man überwacht werden könnte. 

Deutliche Vorzeichen für den Abstimmungssonntag lieferten die Vorumfragen. Die
verschiedenen Wellen der Tamedia-Umfrage zeigten konstant einen Ja-Stimmenanteil
von ungefähr zwei Dritteln der Stimmen (1. Welle: 67% Jastimmen, 30% Neinstimmen, 2.
Welle: 68% Jastimmen, 30% Neinstimmen, 3. Welle: 67% Jastimmen, 32%
Neinstimmen), die zwei Wellen der SRG-Umfrage durch gfs.bern machten Ja-
Mehrheiten von 57 respektive 59 Prozent aus. Ob der relativ klaren Ausgangslage
begannen sich die Medien gegen Ende des Abstimmungskampfes für die Frage zu
interessieren, was bei einer Bestätigung des Gesetzes durch das Volk geschehe. So
bestehe durchaus die Möglichkeit, dass der EGMR in Strassburg auch das neue Gesetz
beanstande, weil dieses verschiedene Anforderungen des Urteils von 2016 nicht erfülle.
Zum Beispiel seien die Regelungen bezüglich der anordnenden, durchführenden und
überwachenden Einheiten sowie die Art und Weise der Überwachung zu unpräzise
formuliert, erklärte etwa Kurt Pärli, Professor für Soziales Privatrecht der Universität
Basel, ebenfalls gegenüber dem Blick. 

Am 25. November 2018 fiel das Abstimmungsergebnis ähnlich deutlich aus, wie die
Umfragen zuvor angekündigt hatten. Mit 64.7 Prozent bei einer Stimmbeteiligung von
48.4 Prozent sprachen sich die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger für das Gesetz zur
Überwachung der Versicherten aus. Am höchsten lag die Zustimmung in den Kantonen
Appenzell-Innerrhoden (81.2%), Nidwalden (78.0%), Obwalden (76.4%) und Schwyz
(76.4%), abgelehnt wurde es in den Kantonen Jura (48.6%) und Genf (41.4%). Neben
deutlichen sprachregionalen Unterschieden – in der Deutschschweiz lag die
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Zustimmung gemäss einer Auswertung des BFS durchschnittlich um fast 18
Prozentpunkte höher als in der Romandie, aber um etwa 2 Prozentpunkte tiefer als in
der italienischsprachigen Schweiz – zeigten sich auch grosse Differenzen zwischen
städtischen und ländlichen Regionen: Hier betrugen die Differenzen 15.7 Prozentpunkte
in der Deutschschweiz und 11.3 Prozentpunkte in der Romandie. Lediglich in der
italienischsprachigen Schweiz stimmten die Stadt- und die Landbevölkerung ähnlich
(2.4 Prozentpunkte Unterschied). Unterschiede zeigten sich gemäss der
Nachabstimmungsbefragung Voto auch zwischen den Altersgruppen: Personen
zwischen 18 und 29 Jahren stimmten der Vorlage nur zu 42 Prozent zu, alle übrigen
Altersgruppen wiesen Zustimmungsraten zwischen 60 und 76 Prozent auf. Ähnlich wie
zuvor die Tamedia-Nachbefragung zeigte auch Voto auf, dass die Sympathisantinnen
und Sympathisanten der Grünen (Voto: 24%, Tamedia: 22%) dem neuen Gesetz deutlich
kritischer gegenüberstanden als diejenigen der SP (Voto: 42%, Tamedia: 38%). Die
Befürworterinnen und Befürworter zielten gemäss Voto in erster Linie auf eine effektive
Missbrauchsbekämpfung bei den Sozialversicherungen ab, die Gegnerinnen und Gegner
bezogen sich in ihrer Argumentation insbesondere auf die Probleme der Vorlage
bezüglich der Rechtsstaatlichkeit. 

Das Ergebnis zeige, dass ohne schlagkräftige Organisation im Rücken zwar eine
Abstimmung erzwungen, nicht aber gewonnen werden könne, urteilten die Medien. Mit
«Die Grenzen der Bürgerbewegung» fasste das St. Galler Tagblatt die Vorlage
zusammen. Auch die Initianten betonten, dass ihnen im Hinblick auf die
«millionenschwere Kampagne der Versicherungsbranche» das notwendige Geld für
einen Vollerfolg gefehlt habe. Einen Teil ihres Ziels hätten sie jedoch dadurch erreicht,
dass durch verschiedene im Abstimmungskampf gemachte Äusserungen der
Befürworterinnen und Befürworter persönlichkeitsrechtliche Aspekte hätten geklärt
werden können, zum Beispiel die Frage von Filmaufnahmen aus Schlafzimmern. Daran
müsse sich die Justiz orientieren, auch wenn diese nicht direkt in die
Gesetzesauslegung einfliessen würden, betonte zum Beispiel Daniel Gerny in der NZZ. 

Abstimmung vom 25. November 2018

Beteiligung: 48.4%
Ja: 1'667'849' (64.7%), Stände: 21
Nein: 909'172 (35.3%), Stände: 2

Parolen: 
– Ja: BDP, CVP, EDU, FDP, SVP, Arbeitgeberverband, Gewerbeverband,
Versicherungsverband 
– Nein: GPS, GLP, PdA, SD, SP, Dachverband der Behindertenorganisationen,
Gewerkschaftsbund, Pro Infirmis, Travailsuisse
– Stimmfreigabe: EVP
* in Klammern die Anzahl abweichender Kantonalsektionen 9
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